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PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLtE GtNtRALE ANNUELLE DU REGROUPEMENT DES 
CHERCHEURS-ES EN HISTOIRES DES TRAVAILLEURS-SES DU QUtBEC (RCHTQ} 

O. Adoption de l'ordre du jour proposé 

1. Ouverture de l'Assemblée par la responsable du Colloque 

Denyse Baillargeon souligne le caractère multidisciplinaire du 
Colloque: "Travail et technologie"; quarante personnes y partici­
pent et elle les en remercie. 

2. Mot du président 

Robert Carneau souligne le dynamisme de l'équipe organisatrice du 
Colloque et du Conseil d'administration sortant. Il informe l'Assem­
blée qu'il ne demandera pas de renouvellement de mandat à la prési­
dence. Après plusieurs années au sein de l'exécutif, dit-il 1 il 
laisse la place à la relève. 

3. Rapport annuel du secrétaire-trésorier Paul Dauphinais 

3.a) Bilan financier du RCHTQ 1987-1988 

(pour la période située entre le 8 avril 1987 et le 30 avril 
1988) 

1) En caisse: 
(à la fin de l'exercice financier 
précédent) 

2) Dépenses: 

Frais bancaires 
Colloque 
Frais de corporation 
Informatisation des abonnements 
Réorganisation du secrétariat et 
de la comptabilité 
Pamphlets publicitaires 
Bulletin 

TOTAL DtPENSES 

$577,97 

16,25 
447,16 

25,00 
52,82 

86,70 
47,64 

1013136 

$1688,93 



3) Revenus: 

Abonnements 
Anciens numéros 
Colloque 
Subventions 
Intérêts bancaires 
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REVENUS TOTAUX 

4) Surplus ou Déficit: +419,66$ 

5) En caisse au 30 avril 1988: 

cm!MENTAIRES: 

1233,21 
10 , 00 

560,00 
300 , 00 

5,38 

$2108,59 

$419,66 

$977,63 

La situation financière du RCHTQ s'est sensiblement améliorée 
depuis l'année dernière. Nous prévoyons un accroissement des 
revenus pour l'exercice financier 1988-89, grâce à une campagne 
de recrutement qui devrait avoir lieu à l'automne 1988. 

3.b) RAPPORT SUR L'ÉTAT DES ABONNEMENTS AU BULLETIN 

ABONNEMENTS INDIVIDUELS 

1987 1988 

51 payés 48 payés 
23 non-payés 30 sollicités 
74 78 

ABONNEMENTS INSTITUTIONNELS 

1987 1988 

21 payés 19 payés 
3 gratuits 3 gratuits 
2 non-payés 5 sollicités 

26 TI 
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COMMENTAIRES: 

Depuis la fin de 1987, nous n'expédions plus de Bulletin à 
ceux et celles qui n'ont pas payé. Nous espérons de la sorte 
inciter les gens à payer avec célérité et ainsi accroître nos 
revenus. Nous sommes conscients par ailleurs que cette 
politique va nous faire perdre certains abonnés. 

3.c) Relance du bulletin: 

Depuis 1981, le Bulletin du RCHTQ a perdu 84 abonnés (11 
institutions et 73 individus). A l'automne 1988, ces ex­
abonnés seront sollicités. 

En outre, chaque membre du RCHTQ recevra quelques pamphlets 
publicitaires, afin de pouvoir faire du recrutement dans son 
milieu, si cela l'intéresse. 

3.d) Prix des abonnements: 

Le prix des abonnements pour les institutions étrangères est 
passé de 20$ à 25$. Le prix pour les autres catégories est 
resté le même: 20$ les institutions et 10$ les individus. 

3.e) Index du Bulletin: 

Un index du Bulletin (auteurs, sujet et chronologique) a été 
entrepris. Il devrait être terminé à l'automne 1988. 

4. Rapport du responsable du Bulletin du RCHTQ 

Jacques Rouillard, depuis maintenant cinq (5) ans, est responsable 
du Bulletin du Regroupement. Cette année encore, trois numéros ont 
été publiés. 

5. Rapport du responsable de la collection 

La première tâche du responsable, Jean-François Cardin, consistait 
à aller chercher les subventions nécessaires au démarrage de la 
collection. Nous avons obtenu, dans le courant de l'année, environ 
500$ de l'Université de Montréal, via le fonds FCAR, et une autre 
tranche de 500$ des études avancées de 1 'UQAM. Nous avions donc 
1000$ en mise de fonds pour lancer le premier numéro de la collec­
tion, qui nous a coûté 965$ à produire. 

Ce premier numéro est en vente actuellement au coût de 12$ (prix 
coûtant) • Il s'agit, en 1 'occurence, de la thèse de maîtrise de 
J.-F. Cardin portant sur la Crise d'Octobre '70 et le mouvement 
syndical au Québec. Ce choix a été fait l'an passé, alors que le 
comité de la Collection était présidé par Charles Gagnon. 
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Nous préparons actuellement la publication du deuxième numéro de la 
collection, qui devrait sortir au plus tard l'automne prochain, et 
dont la mise de fonds sera constituée à même les ventes du premier 
numéro. Le cami té de lecture, composé de Robert Come au, Richard 
Desrosiers, Jacques Rouillard et Jean-François Cardin, est justement 
en train de lire des thèses produites dernièrement à l'UQAM et il 
devrait bientôt prendre une décision. Déjà, il y a un mois, il avait 
arrêter son choix sur une première thèse, mais l'auteure a préféré 
laisser tomber pour présenter son manuscrit à une maison d'édition. 

Si, malheureusement, les ventes du premier numéro se font plus 
lentement que prévu, rien ne nous empêchera, à l'automne, d'aller 
demander des subventions d'appoint pour combler le manque à gagner 
nécessaire à la production du deuxième numéro. 

6. Discussion sur l'avenir du Bulletin du RCHTO 

Bulletin ou Revue? 

L'idée de tans former le Bulletin du RCHTQ en revue ne sus ci te 
aucune adhésion enthousiaste: 

trop peu de chercheurs en histoire des travailleurs pour 
assurer la survie d'une revue 
ne correspond pas au désir des membres 

7. Les thèmes du prochain colloque: 

3 thèmes sont suggérés: 

a) Les travailleurs non-syndiqués 
b) Les chefs ouvriers 
c) La crise économique et la condition ouvrière 

8. Élections du conseil d'administration: 

Tous les candidats aux différents postes sont élus par acclamation: 

Président: 
Secrétaire-trésorier: 
Responsable du Bulletin: 
Responsable de la collection: 
Responsable du Colloque: 
Conseillère: 
Conseillère: 

Richard Desrosiers 
Paul Dauphinais 
Jacques Rouillard 
Jean-François Cardin 
Robert Tremblay 
Denyse Baillargeon 
Joanne Burgess 

L'Assemblée remercie les membres sortant de l'ancien Conseil d'admi­
nistration Bettina Bradbury et Robert Carneau. 
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9. Varia: 

a) Jacques Ferland, de l'Université du Maine, suggère aux membres 
du RCHTQ d'être attentifs et réceptifs aux travaux réalisés en 
Nouvelle-Angleterre. 

b) Que prévoyons-nous faire pour le 15° anniversaire du RCHTQ en 
1989? 

Paul Dauphinais 

Secrétaire-trésorier 

RCHTQ 





13 

Eléments pour uhe analyse socio-historique 

du travail et de la technique: le cas de 

la Fonderie de Plessisville (Forano) 

par 

) != l Jacqur,~ Hamel 
-~ . -·· 

Département de sociologie 

Université de Montréal 

Communication présentée dans le cadre du colloque 

"Travail et technologie : 19e et 20e si~cles" du RCHTQ, 

29 avril 1988 
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Je voudrais, dans le cadre de ce colloque réunissant des historiens 

autour du thème "Travail et teclmologie", présenter les résultats acquis d'une 

recherche dont l'objet privilégié est la Fonderie de Plessisville (maintenant 

la Forano), qui a donné lieu à un ample travail de terrain, où des archives de 

toutes natures ont été mises ' a contribution aux fins de la reconstitution 

historique du procès de travail au sein de cette entreprise. Force est 

d'admettre que cette démarche visant à reconstituer un objet dans ses 

propriétés empiriques et historiques n'est pas réputée classique en 

sociologie, où la vérification d'hypothèses au moyen du questionnaire prévaut 

à maints égards et apparaît encore la voie royale afin d'atteindre à une 

explication sociologique. La reconstitution monographique tant décriée, 

souvent à tortl, apparaît la démarche requise pour les fins de cette recherche 

dont l'originalité tient à ce que son point de départ est de mettre à jour les 

pratiques éconœùques francophones au Québec, d'un point de vue qui ne les 

réduise pas, d'entrée de jeu, à une éconœùe dœùnée ainsi qu'il a été montré 

maintes fois et fort bien : absence de capitaux francophones aux fins d'une 

industrialisation, "rationalité éconœùque" déficiente chez les entrepreneurs 

francophones, afflux de capitaux étrangers dont 1' impact est connu2. Il ne 

s'agit pas ici de considérer ces problématiques ou démonstrations carme guère 

satisfaisantes ou d'en apporter une version améliorée. Il s'agit bien plutôt 

de poser la question du "retard éconœùque" dans d'autres tennes, à notre 

avis, neufs et féconds et, en aucun cas, contradictoires avec les 

problématiques canoniques de la dœùnation (ou dépendance) éconœùque du 

çuébec. Si tant est que 1 'éconœùe francophone québécoise est dœùnée - ce 

dont on n'a pas cessé de faire la preuve -- quelle est cette éconœùe? De 

quelle nature est-elle? Que peuvent et pouvaient être les pratiques 

éconœùques des francophones dans ces conditions, dans le cadre de cette 

dœùnation? 



15 

1. I.e choix d'une entreprise et le problème de sa représentativité sociologi­
~ 

A cette fin, un terrain d'enquête a dû être privilégié, dont le choix 

devait être judicieux et stratégique en vue d'atteindre à cette éconanie 

daninée dans ce qui la caractérise à tous points de vue. Il fallait, par ce 

choix, se donner des oonditions de laboratoire afin d'atteindre à une pratique 

éconanique proprement franoophone dont 1 'analyse pennettrait de mettre à jour 

sa spécificité, ne pouvant être réduite d'emblée à un caractère de danination. 

La Fonderie de Plessisville a été privilégiée, dans cette perspective, en 

raison de 1 'histoire du développement de cette région, exerrpt d'une 

industrialisation opérée sous 1 'impulsion de capitaux étrangers ccmne dans la 

majorité des régions du QUébec, dont le cas exemplaire est Drumnondville, que 

la monographie de Everett Hughes, au titre fort révélateur "Renoontre de deux 

mondes"3, a mis en lumière de brillante façon et dont on a peut-être 

sous-estimé la richesse et la valeur des matériaux qui y sont accumulés. I.e 

développement de cette région s'est donc opéré sous initiative locale, par les 

notables du milieu qui ont tôt fait de réunir le capital nécessaire à la 

naissance en 1873 d'une fonderie au départ d'une mcx:1este boutique de forge 

dont les transformations successives -- échelonnées sur une période de plus de 

cinquante années ont, en quelque sorte, "résumé" 1' industrialisation de 

cette région la Fonderie de Plessisville étant l'unique entreprise 

d'importance de la région, attestée à divers titres, tant du point de vue de 

la taille de ses installations, de ses effectifs ouvriers que de ses 

équipements techniques. 



16 

Au regard de la visée de la recherche dont il est ici question, la 

valeur proprement sociologique de cette entreprise est dès lors fondée : cette 

entreprise constitue un observatoire privilégié en vue de porter à jour la 

spécificité d'une pratique économique francophone au sein d'une économie 

dominée dont la représentativité statistique doit être acquise par ailleurs : 

par la généralisation virtuelle des découvertes faites par l'analyse de ce 

cas4. Ceci constitue la deuxième phase des travaux d'une équipe de chercheurs 

du Département de sociologie de 1 'Université de Jvbntréal ' ou la multiplication 

des analyses de cas5 permettra de mettre à l'épreuve les hypothèses 

heuristiques acquises du cas particulier de la Fonderie de Plessisville. 

2. L'analyse du procès de travail au sein de la Fonderie de Plessisville 

Il n'était pas vain de s'arrêter ici sur la représenta ti vi té 

sociologique de cette entreprise car, dès lors, les résultats de son analyse 

acquièrent une portée générale propice à donner relief à une historiographie 

et à une sociographie de 1 'économie francophone dont on n'a pas à souligner et 

rappeler la nécessité et la difficulté. Car après avoir enfourché le projet 

extrânement ambitieux -- pour un sociologue de métier -- d'échafauder une 

monographie de cette entreprise, dans toutes ses dimensions, l'état des 

archives, 1 'économie générale des matériaux disponibles aux fins de 1 'analyse6 

ont tôt fait de me contraindre à y renoncer en faveur d'une étude du procès de 

travail constitutif de cette entreprise au cours de périodes jugées 

déterminantes de son histoire. C'était, en quelque sorte, une voie obligée 

et, en pareilles conditions, 1' imagination théorique et méthodologique doit 

primer à tous égards afin que, pour les fins de 1 'analyse, les archives 

puissent porter fruit en dépit, souvent, de leur nanbre restreint. 



Entendu carme rapport à la nature, un procès de travail est une 

chaine d'opérations -- individuelles ou collectives -- destinée à extraire de 

la nature des ressources qui, sous leur fonne i.Irmédiate ou après avoir subi un 

certain nanbre de transfonnations de formes et d'états, deviennent des biens 

sociaux. Ces chaÎnes opératoires constituent donc le "chemin" technique et 

social parcouru par un matériau au te:rrne duquel son état de matière première 

est transfonné en un produit détenniné. Ces chaînes opératoires mettent ainsi 

en jeu des matières premières; la force de travail des participants {directs 

et indirects) au procès de travail, i.e. leurs corps et capacités physiques et 

intellectuelles; les moyens de travail, i.e. outils et mécanismes opposés aux 

matières brutes afin d'en extraire des ressources premières; les savoir-faire, 

astuces et habiletés requises à cette fin, comprenant les interprétations de 

la nature, les représentations camrunes quant aux buts et étapes de 

fabrication et quant à 1 'usage des outils et mécanismes; et les enceintes où 

ces chaînes opératoires peuvent être oamprises en partie ou en totalité. Je 

souligne à dessein ce point, sur lequel je reviendrai plus loin. Ces chaÎnes 

opératoires sont, enfin, mises en fonne au sein de rapports sociaux, de 

rapports de prcduction, détenninant a. 1 'accès et le contrôle social des 

ressources et des moyens de production; b. la distribution de la force sociale 

de travail dans ce cadre; c. la répartition des produits issus de ces chaÎnes 

opératoires?. 

Un procès de travail requiert, dans sa mise en oeuvre en vue d'une 

action sur des matières premières, une batterie de techniques mais, à cette 

fin, exige aussi -- et dans le même temps -- un outillage mental constitutif 

de 1 'outillage technique. Sans en faire un point rna jeur, il est -- à mon 

avis -- instructif de considérer avec attention les débats en anthropologie 
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marxiste ' ou les traditions d'opposer infra/superstructures, forces 

productives/rapports de production, en dernier ressort éconanie et culture 

sont enfin battues en brèche. A telle enseigne, il faut citer ce texte de 

1 1 anthropologue Maurice Godelier : 

"Font partie des forces productives et donc de l'infra­
structure les représentations intellectuelles ( •.. ), les 
représentations des forces productives matérielles, les 
règles de leur fabrication et de leur usage. Ces 
représentations existent socialement et donc sont 
oarnmunicables. Il faut donc inclure parmi les forces 
productives la totalité des moyens linguistiques qui sont 
nécessaires pour les exprimer et les transmettre de 
génération en génération au sein de la culture". 8 

Ce détour est fécond car en anthropologie, en histoire, en sociologie 

et en ethna-technologie, on a trop souvent tendance à analyser ou, plus 

correctement, à décrire, pour eux-mânes, des objets ou dispositifs techniques, 

sans que ne soient dûment pris en considération les rapports sociaux qui en 

sont constitutifs et qui les constituent; sans reconnaître qu'ils sont, de 

quelque façon, résultats de processus sociaux qui leur donnent forme9. S 1 il 

est possible de réduire un procès de travail ' a sa dimension proprement 

technique, ce n'est que dans la perspective d'expliquer avec un degré plus 

élevé de précision. Cette réduction au sens où je 1 'entends est souhaitable 

et c'est de cette façon que procèdent toutes sciences. Cependant que le 

danger est d'accorder aux objets et dispositifs techniques un statut d' "en 

soi" qui gcmne les rapports sociaux de production donnant forme aux chaînes 

opératoires du procès de travail, i.e. aux outils, dispositifs et savoir-faire 

techniques dans 1 'ordre de leur organisation, de leur logique interne. le 

procès de travail capitaliste est ainsi un processus de valorisation du 



19 

capital et il est requis de reconnaître qu'il s'agit bien d'un procès de 

travail dans une fonne sociale particulière ou une fonne sociale du procès de 

travail ' ou les objets et processus techniques, mis à contribution à cette 

stricte fin, acquièrent une prégnance qui les font désormais apparaître cx::mœ 

doués d'une force autonome et inexorable. Cette primauté de la technique 

renvoie donc à des rapports de production dont la spécificité est précisément 

de la déterminer en tant que "force productive", carme "force de production" 

dont la différenciation au sein des chaînes opératoires de ce procès de 

travail la définit à ce titre et à cette stricte finlO. 

les anthropologues et historiens ont le mérite de nous rappeler que 

des techniques -- à certaines époques -- étaient disponibles, existaient de 

façon native et n'ont pas pu se développer au sein des rapports sociaux 

prévalant dans les sociétés de ces époquesll. L'innovation technique est donc 

loin d'être un enchaînanent consécutif, dans 1 'ordre du progrès inmanent des 

objets et dispositifs techniques; carme une espèce d'engrenage mécanique dont 

les ressorts ne seraient que de nature purement technique. 

les actions et objets techniques doivent donc être étudiés dans leur 

fonne sociale, i.e. du point de vue des propriétés spécifiques des rapports 

sociaux (de production) qui détenn.inent en dernière analyse 1 'organisation 

générale des chaînes opératoires constituant un procès de travail. 
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3. Un point de vue quant à 1 'analyse et 1 'étude du cas de la Fonderie de 
Plessisville 

Je voudrais maintenant, sur cette base, soumettre à votre attention 

une perspective analytique dont la valeur heuristique m'apparaît fondée à 

maints ti tres. Si, ainsi qu'il a été acquis ici, un procès de travail a une 

fonne sociale, i.e. que sa nature spécifique a pour fondanent les propriétés 

particulières des rapports sociaux qui confèrent une fonne à 1 'organisation 

générale des chaînes opératoires qui en sont constitutives; dès lors, il est 

conséquent de penser que le procès de travail dans son organisation physique 

et sociale est expressif des rapports sociaux de production donnant forme aux 

chaînes opératoires dont la description permet d'atteindre à la nature 

spécifique de ces rapports sociaux de production. En d'autres termes, décrire 

les chaînes opératoires du procès de travail permet de mettre à découvert la 

nature spécifique des rapports de production qui les mettent en forme. la 

reconstitution empirique du procès de travail est donc une voie propice à la 

mise à jour de la nature des rapports de production, des rapports sociaux qui 

en sont constitutifs et qu'il s'agit dès lors de définir théoriquanent, à 

partir de la description qui en est faite dans l'ordre de leur "qualité" 

technique, pourrait-on dire. 

Après ce préambule, j'en viens maintenant à l'exposition des 

résultats acquis de l'analyse du cas particulier de la Fonderie de 

Plessisville dont la valeur propranent stratégique a été définie, dans 1 'ordre 

d'une représentativité sociologique. Je les présente ici en vrac, sous 

réserve d'un raffinaœnt ultérieur (à la faveur des discussions prévues pour 
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cette séance du colloque) et en prenant soin de noter que certains de ces 

fragments du travail déjà fait doivent être ranis en chantier. Afin de donner 

rigueur à mon exposé, je me limiterai ' a l'analyse d'un point tournant de 

l'histoire teclmique de cette entreprise, sous di vers angles. Ce point 

tournant -- suivant l'expression anglaise "turning-point" -- est à ce point 

détenninant que les transfonnations observées s'opèrent ici ccmne en serre 

chaude. 

La Fonderie de Plessisville est, à son origine, une rrodeste boutique 

de forge ' ou les teclmiques, i.e. outils, mécanismes, savoir-faire, sont -- de 

l'avis des historiens des techniquesl2 réputées traditionnelles, autant 

dans leur nature que dans leur usage. Sous l'impulsion d'un capital, réuni à 

l'échelle locale et à l'initiative de notables de l'endroit, cette boutique de 

forge devient d'abord une fonderie dont le marché naturel renvoie aux besoins 

des cultivateurs de la région en matière d'appareillages agricoles, faites en 

fonte; puis, ensuite, sur cette base, une métallurgie dont la production, à la 

pièce, est destinée pour l'essentiel à la fourniture de pièces et rouages 

requis aux mécanismes de manutention et de convoyeurs propres aux besoins de 

l'industrie des mines et forêts. Ces pièces et rouages sont faits de diverses 

fontes, dont les qualités sont acquises de leur fusion au sein d'un 

four-tunnel, coulées dans des moules remplis de sable qui, suivant des 

exigences précises quant à sa disposition, donnent fonne à une pièce à 

laquelle seront, par après, opposées différentes opérations de raffinage, de 

forage et de traçage de rainures au moyen d'aléseuses, perceuses, fraiseuses, 

façoneuses, coupe-engrenages, etc. en vue d'atteindre à sa fonne définitive . 

I.e parcours technique de l'objet, d'une pièce donnée, décrit ici . ' en prem1ere 

approximation, est connu et il est possible d'en donner une illustration 

canplète par ce schéna : 
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Ce paroours teclmique -- défini désonnais en tant que procès de 

travail oamprend donc des machines, des mécanismes et des outils, en nombre 

fort limité et dont l'état rudimentaire observé renvoie au recrutement 

pennanent, privilégié ... a tous égards entreprise, d'une dans cette 

main-d' oeuvre, pour l'essentiel, "familiale" ainsi qu'il a été mis à jour 

grâce à un fichier naninatif des effectifs ouvriers en présence. Par 

"familial", j 'entends que cette main-d' oeuvre était définie, dans ses 

attributions de métier, sa formation et sa place dans le procès de travail au 

sein des rapports de descendance et d'alliance, au sens du tenne générique de 

"rapports de parenté". Le déploiement et la prégnance de la teclmique au sein 

de ce procès de travail étaient donc relatif à ces rapports de production, y 

trouvaient, en quelque sorte, leur mesure. 

Les oontraintes proprement teclmiques étaient néanmoins réelles, 

résumées ici au système de transmission d'énergie dirigée vers les machines. 

Ce système avait pour point de départ un dispositif central, fonctionnant à 

vapeur, qui, à l'aide d'une tige verticale nrunie d'engrenages camruniquait une 

force mécanique d'impulsion par renvois d'ar1gle aux arbres de transmission de 

chaque atelier puis, au-delà, par courroies jusqu'à la partie opératoire des 

machines. En raison des problèmes de déperdition d'énergie inhérents ... a ce 

système opérant relais après relais, les machines requérant une force 

d'impulsion élevée devaient être disposées immédiatement sous l'arbre de 

transmission afin d'y être directement branchées; l'énergie des machines de 

100indre puissance était transportée depuis l'arbre par des poulies 

intennédiaires fixées sur des poutres au plafond. Ce système de transmission 

L 1 
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d'énergie exigeait des machines oarnpatibles avec les 

et ses impératifs quant à leur mise en service. 

limites de sa puissance 

car, étant un dispositif 

impulsion, en marche de façon central, les machines étaient, sous son 

pennanente, qu'elles soient en service ou pas; au surplus, le parc des 

machines ne pouvait pas être opéré de façon sllnu.ltanée dans sa totalité. Car 

la mise en service d'une machine causait alors une dépense d'énergie accrue, 

détenninée par l'effort subi par sa partie opératoire, selon la durée des 

opérations, la nature des matières, le calibre de l'outil mis en action et la 

vitesse de son entraînement; la force du mouvement transnùs devait donc être, 

de surcroît, répartie entre les machines mises en service sllnu.ltanément qui, à 

cette fin, ne devait en aucun cas dépasser les capacités totales du système 

afin d'éviter les bris et pannes. 

les avatars et aléas techniques, certes réels, étaient néarnnoins 

contournés à force d'habitudes, par la connaissance proprement ~irique qu'on 

en avait, mais, en dernière analyse, par l'organisation des chaînes 

opératoires de ce procès de travail définie au sein des rapports de parenté. 

Sans entrer ici dans les détails, la mise au point d'une pièce requiert 

di verses opérations de métier (résumées dans le précédent tableau) et, à cette 

époque, chaque métier impliqué à cette fin était du ressort exclusif de 

"famille" dont tous les membres en présence dans les ateliers en avaient une 

maîtrise totale et, donc, des opérations proprement techniques. L'usage des 

machines et autres outils et dispositifs techniques se trouvait ainsi défini 

dans ce cadre et reposait sur une connaissance ~irique, faite d'astuces, 

habiletés et secrets, transmise entre générations; requise à tous égards et 

notanment afin de contrôler les exigences et impératifs techniques propres au 

système de transnùssion d'énergie dont il vient d'être question. 
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Au début des années 30, la Fonderie obtient des contrats d' ilrportance 

pour les fins d'équipement mécanique d'installations portuaires et 

d'élévateurs à grain dont le maître d'oeuvre est le cabinet d'ingénierie C.D. 

Hc:Me qui, d'entrée de jeu, ilrpose la confection des devis techniques des 

pièces suivant des exigences dont la rigueur, jamais égalée, aura de multiples 

effets contraignants quant au dessin technique en tant que tel mais aussi en 

matière de teclmologie auxquels l'entreprise ne pourra se soustraire. car la 

précision requise dans le dessin technique ilrplique dès lors la fabrication de 

rouages mécaniques dont la fines se des dents et des rainures -- assurant un 

xoouvement de qualité supérieure -- exige, à cette fin, une fonte extrânaœnt 

raffinée dont la dureté éprouve la robustesse de la partie opératoire des 

machines, de l'outil qui y était en service, et, ult.iznaœnt, les capacités du 

systàne d'énergie qui les mettait en action, devenu caduc. A telle enseigne, 

il fallut se résoudre à ranplacer ce systàne de transmission d'énergie et à 

apporter des améliorations de taille au parc des machines. 

La stratégie privilégiée est ici à considérer avec attention 

puisqu'elle est relative et à la mesure de cette économie francophone dont les 

historiens et sociologues, s'il est encore besoin de le rappeler, ont souligné 

les points faibles. Faute des capitaux requis à la modernisation, en bonne et 

due fo:rrne, des équipements techniques, il fut plutôt convenu -- par la 

direction de l'entreprise mais de concert avec les "techniciens nl3 et les 

ouvriers eux-mêmes -- d'introduire l'électricité afin d'alimenter les machines 

dont la partie opératoire carposée d'un unique outil - certes polyvalent aux 

fins de di verses opérations mais néanmoins désuet et fragile quant aux 

exigences d'une précision devenue obligatoire -- fut ranplacée par une 
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tourelle portant une série carrpacte d'outils -- fraises, forets, etc. réunis 

sur un baril dont le roulement à billes favorise le déplacement d'un outil 

déterminé en position de service -- requis pour les fins d'une opération qui, 

dès lors, acquiert une complexité et précision jamais atteintes. La 

roodification de la partie opératoire des machines fut exécutée sur place, au 

sein même de l'entreprise, carme d'ailleurs le recondi tionnement de machines 

usagées achetées à fort bas prix : les propriétaires de ces machines usagées 

étaient enclins à les vendre à rabais car souvent les pièces de rechange, 

nécessaires à leur réparation, n'étaient plus disponibles sur le marché. les 

ouvriers de la Fonderie de Plessisville étaient en mesure de les fabriquer, 

souvent à un degré plus élevé de qualité; ici je pourrais m'attarder très 

longuement sur l'ingéniosité proprement teclmique qui fut déployée afin de 

ranédier à la désuétude des machines, à l'échelle de toute l'entreprise, du 

patron jusqu 'à l'ouvrier à qui étaient reconnus des droits en cette matière. 

L'ingéniosité dont ont fait preuve ces techniciens et ouvriers a été à maintes 

reprises acquise lors de séjours aux U.S.A. dans des entreprisesl4 de pointe 

servant ainsi de m:x:lèle en matière technique, fut-ce au prix d'un espionnage 

industriel qui n'avait pas encore ce nan. 

Or l'électricité permettait la libre disposition du parc des machines 

(et des équipaœnts périphériques, tel l'établi) , sans égard à des contraintes 

dues au dispositif de transnùssion du mouvement réputé désormais de faible 

rendement. Ce parc fut dès lors disposé -- voire ordonné -- par rangs, 

définis selon la nature des outils mis en action par la machine, leur calibre 

et l'ordre des opérations requises pour transformer un matériau en un objet 

oeuvré, dont la forme et l'état définitifs sont acquis au terme des opérations 
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peu d'attention qu'on leur attribue dans ces milieux, par une indifférence ou 

ignorance que j 'ai pu mesurer sur le vif. la destruction de ces archives est 

une perte avec laquelle les historiens et aussi, les sociologues doivent 

ccrrposer et pallier par une ingéniosité sans frein qui -- malheureusement -

ne peut effacer la relativité de leur recherche et des explications qui sont 

échafaudées sur cette base. 

la découverte d'archives, particulièrement en milieux industriels, 

est donc faite d'aléas, parmi lesquels il faut oarnpter la découverte de 

matériaux dont on ne voit pas -- .. . .. a pr€!1U.ere vue -- l'usage aux fins de 

l'historiographie ou la sociographie souhaitée. C'est ainsi que j'ai été 

amené à privilégier - par force -- des matériaux réputés de faible intérêt, .. a 

tout le moins en sociologie des cartes d'architecture, des plans 

d'installation et des photographies dont le nombre et la qualité en faisaient 

des matériaux incontournables, à tel point que je dus me résoudre à les 

analyser à la lumière d'astuces et rudiments méthodologiques acquis de 

l'ethnologie et de l'archéologie industriellesl7 et de l'anthropologie de 

1 'espacel8. 

Entendu dans son sens de couleur marxiste le plus classique un procès 

de travail réunit et met en jeu, ainsi qu'il a été précisé auparavant, les 

matières pranières et les forces humaine, intellectuelle, mécanique et 

technique accunrulées dans des chaÎnes opératoires destinées à la production de 

biens sociaux. Or, il rn' apparaît fondé de donner davantage d'extension à 

cette définition en incluant dans son aspect matériel, les enceintes où sont 

oarnprises -- en partie ou en totalité - ces chaînes opératoires; i.e. les 
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bâtiments d'atelier, leur destination, aménagement et interdépendance, la 

disposition du parc des machines, etc. car, en effet, ainsi qu'il a été 

oampris auparavant, si les rapports de production sont constitutifs de 

l'organisation des chaînes opératoires définissant un "procès de travail", ces 

rapports sociaux font fondation, pour reprendre une expression de 

l'archéologie, au sens où ils sont détenninants des caractères architecturaux 

particuliers des bâtiments d'atelier et de l'organisation physique de ces 

chaînes opératoires. 

A pareille enseigne, les cartes d'architecture, plans d'aménagement 

et photographies ... -- ou sont accumulées une nrultitude d' infonnations 

(di.Iœnsion, destination, errplacanent des équipements, etc.) -- peuvent être 

mis à contribution aux fins d 'une analyse topologique et 100rphologique du 

procès de travail, pennettant d'atteindre à sa "forme sociale", i.e. à la 

nature spécifique des rapports de production, telle qu'elle se trouve 

errpiriquement construite au sein de ces matériaux. 

Sans nettre un cran d'arrêt sur ce point, une analyse c::arparative des 

cartes, plans et photographies a alimenté un jeu d'éclairage heuristique et, 

au terme de l'analyse, il a pu être mis en évidence l'organisation physique 

par rangs du parc des machines, expressive de la transfonnation des rapports 

de production qui donnent forme aux chaînes opératoires du procès de travail 

étudié ici. 

L'usage de ces matériaux n'étant pas courant en sociologie, l'analyse 

qui en a été faite s'est opérée au sein d'une démarche méthodologique dont la 



rigueur est fondée par son explicitation, mais ne se recx:mnande pas d'une 

technique proprement di te. Depuis je porte un vif intérêt à ces questions, 

aux problèmes de l'analyse de matériaux dont la nature -- la spécificité -­

exige une ingéniosité méthodologique dont la mise en fonne devrait appartenir 

de plein droit à des techniques susceptibles de pousser la rigueur à un plus 

haut degré. les historiens, aux prises en pennanence avec les problèmes de 

matériaux de natures fort différentes sont donc, pour rooi, sociologue de 

métier, le public indiqué pour tirer leçon en cette matière. 
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NOTES 

1. Voir là-dessus, Françoise Zonabend, "Du texte au prétexte. La monographie 
dans le danaine européen", Études rurales, janvier-juin 1985 : 33-38. 

2. Plutôt ici que d'omettre des titres dans une liste d'ouvrages en ce 
danaine qui se voudrait exhaustive, on donnera la référence de bilans 
faits en sociologie et en histoire éconaniques. Voir J. Hamel et G. 
Houle, "Une nouvelle éconanie politique québécoise francophone", cahiers 
canadiens de sociologie, vol. 12, no 1-2, Spring 1987 : 42-63; A. Sales, 
"La construction sociale de 1 'éconanie", Recherches sociographigues, 26, 
3, 1985 : 325-361. 

3. Boréal, 1972; le titre anglais de 1 'ouvrage ne 1 'est pas moins : "French 
canada in Transition Il. 

4. Ce point quant à la représentativité sociologique d'un "cas" mériterait 
plus amples discussions; à la lumière de l'anthropologie où les études de 
cas ont acquis leur lettre de noblesse à di vers ti tres méthodologique 
et théorique. L'épisténologie de la "connaissance qualitative" devrait 
aussi être considérée avec attention, que je résumerai ici aux points de 
vue de Gilles-Gaston Granger qui, à mon avis, font autorité. Je ne 
citerai que ce texte, de son plus récent ouvrage "Par le mot 
explication nous entendons ici le rapport du local au global. • . On a vu 
déjà gu' il caractérise la singularité ccmne "concentration" du global 
dans le local. Mais (R. Thart) suggère plus généralement que la dÉmarche 
théorique s'oppose à la démarche pragmatique comme la visée de problèmes 
globaux, à résoudre par réduction à des situations locales typiques, 
s'oppose à la visée de problèmes locaux, à résoudre par des moyens 
globaux... Il reconnaît dans la science elle~ cette double 
orientation. Mais 1 'intelligence des formes telle gu' il 1 'entend, 
aspirant ccmne on 1 'a noté à la saisie de leur engendrement, supposerait 
essentiellement le mouvement qui est celui de la connaissance qualitative 
par excellence et qui part des singularités pour y déceler et redéployer 
le global" (Gilles-Gaston Granger, Pour la connaissance philosophique, 
Paris, Odile Jacob, 1988, p. 117). 

5. Les cas visés sont, dans le même ordre stratégique de recherche, la 
Fonderie Gosselin de Drunmondville et la Vol cano de Saint-Hyacinthe. Les 
recherches sont faites par Stéphane Kelly, Laurent Saumure et Jacques 
warren dans le cadre d'une subvention FCAR sous la responsabilité de 
Gilles Houle et des fonds accordés par CAFIR de 1 'Université de .r.bntréal 
à J. Hamel. 

6. Ce point quant à 1' état des archives mériter ait un développement plus 
poussé; je ne peux ici que souligner que 1 'analyse en est, de quelque 
façon, tributaire. Au surplus, je ne peux que remarquer par 
expérience acquise que la conservation des archives dans les 
entreprises francophones est loin d'être une priori té. Ce qui entame la 
qualité de l'historiographie et la sociographie qu'il est dès lors 
possible de faire de cette éconanie. 
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7. Ici je ne ferai pas la distinction, pourtant nécessaire, entre procès de 
travail et procès de production dans la définition des rapports de 
production; prenant pour acquis que les rapports de production peuvent 
être définis dans leur ~lité sociale à l'échelle d'un procès de travail 
qui, néanmoins ne les résmne pas. Voir M. Godelier, "Infrastructures, 
sociétés, histoire", Dialectiques, 21, 1977 : 41-53. 

8. M. Godelier, Les hommes et les types d'exploitation des écosystèmes 
forestiers trcpicaux, Groupe "ÊêÔlogie et sciences humaines", Maison des 
sciences de 1 'hamme, 1974, p. 2. 

9. Voir là-dessus, Pierre Bonte, 
techniques en France après A. 
novembre-décembre 1986 37-47; 
anthropologie : fin du parcours ou 
janvier~s 1979 : 73-104. 

"Les recherches ethnologiques sur les 
Leroi -Gour han", La Pensée, no 254, 
Jean-Pierre Digard, "La technologie en 
nouveau souffle?", L'Hamme, XIX, 1, 

10. Là-dessus, voir 1 'ouvrage classique de Jurgen Hélbennas, La technique et 
la science carme "idéologie", Paris, Gallimard, 1974; aussi J.-P.Digard, 
cp. cit. 

11. David Landes, L'Europe technicienne, Paris, Gallimard, 1974. 

12. Voir Jean-Pierre Hardy, Le forgeron et le ferblantier, l-t>ntréal, Boréal 
EKpress, 1978;aussi Robert Woodbury, Studies in the History of Machine 
Tools, cambridge (Mass.), MIT Press, 1972. 

13. Teclmicien non pas au sens de maintenant mais un ouvrier ayant acquis un 
enseignement et une expérience au sein des "Écoles techniques" de 
1 'époque. Voir Jean-Pierre Charland, Histoire de 1 'enseignement 
technique et professionnel, Québec, IQRC, 1982. 

14. Dans certains cas, s'y retrot.vaient des parents franco-américains. 

15. Voir Jean-Paul de Gaudemar, L'ordre et la production, Paris, Dunod, 1982. 

16. Ainsi il doit être reconnu que 1' "éconanie capitaliste" du Québec est 
faite tout à la fois d'une éconanie privée, anglophone et francophone, 
d'une éconanie coopérative et d'une éconanie d'État; voir Gilles Houle et 
Jacques Hamel, "Une nouvelle éconanie politique québécoise francohone", 
op. cit. 

17. K. Hudson, Industrial Archeology : A New Introduction, !Dndon, John Baker 
Publishers, 1973; P. Mayrand, "Emergence de 1 'archéologie industrielle", 
Continuité, 19, 1983; A. Raistick, Industrial Archeology An Historical 
SUrvey, IDndon-New York, Frogrrore Paladin-Grada Publishing Ltd, 1973; 
Terrain, Ethnologie, techniques, industries vers une anthropologie 
industrielle? no 2, 1984. 

18. Notanment, F. Paul Lévy et M. Sigaud, L'anthropologie de 1 'espace, Paris, 
Centre de création industrielle-centre Georges Pœpidou, 1983. 



----- - - - --·- --

33 

Soutenance de la thèse de Bernard Dionne 

<<Les unions internationales et le Conseil des métiers et du travail de 

Montréal, de 1938 à 1958 » 

à I'UQAM, le 13 juin 1988 

Madame, Messieurs les membres du jury 

Monsieur le doyen des études avançées et de la recherche 

Chers amis 

1- Présentation 

Je soutiens aujourd'hui une thèse intitulée «Les unions internationales et le Conseil 

des métiers et du travail de Montréal, de 1938 à 1958». C'est Georges Lefèbvre qui avouait 

un jour: «J'ai poursuivi des recherches historiques par esprit de curiosité». La curiosité 

historique s'est d'abord emparée de moi au cours de mes études collégiales, marquées par 

les remises en question que connut la société québécoise et les sociétés occidentales au 

cours des années 1968-1970. Le Québec vivait à l'époque des mouvements de masse, 

mouvement étudiant, mouvement nationaliste et mouvement ouvrier, qui s'affirmaient 

alors. C'est dans cette mouvance que j'ai entrepris des études universitaires en histoire, 

puis rédigé une thèse de maîtrise sur le Parti communiste canadien au cours de la Seconde 

Guerre mondiale: j'étais alors curieux de connaître les actions et les motivations de ces 

militants marginaux au sein d'une société dont, le moins que l'on puisse dire, est qu'elle 

était réfractaire à leur propagande. Mais, ce faisant, j'en suis venu à m'intéresser, d'abord 

théoriquement, puis de plus en plus concrètement, à l'histoire des hommes et des femmes 
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de la classe ouvrière dont se réclamaient les militants communistes. J'ai découvert le 

mouvement syndical québécois à travers les grandes luttes des années soixante-dix. J'ai 

étudié sa genèse, ses structures et son évolution. J'ai constaté en particulier qu'au cours du 

référendum de 1980, que la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FfQ), 

fief des unions internationales, prônait le «oui» et était à l'avant-garde de l'affirmation 

nationale du peuple québécois, après avoir préconisé rien de moins que le «renversement 

du système». Pourtant, les unions américaines n'avaient-elles pas la réputation d'être 

pragmatiques, terre-à-terre, de pratiquer un syndicalisme d'affaires conservateur ? Il me 

semblait alors qu'il fallait, à tout le moins, revoir les paramètres de cette appréciation et 

recourir aux ressources de l'histoire pour aller vérifier les fondements, s'il y a lieu, d'un tel 

renversement des tendances habituelles des unions internationales. La chance aidant, je 

découvris que les archives de la FfQ à Montréal recelaient des trésors cachés: les procès­

verbaux du Conseil des métiers et du travail de Montréal et les archives de la Fédération 

provinciale des travailleurs du Quebec, ancêtre de la FfQ. Je décidai alors de m'attaquer à 

l'histoire du CMTM au cours des années 1930 à 1960. 

Pourquoi les unions internationales, ou plutôt les unions internationales locales, 

c'est-à-dire les locaux montréalais affiliés aux grandes unions internationales ? D'abord 

parce qu'elles sont antérieures au syndicalisme catholique et national qui, lui, a été 

largement étudié. Ensuite parce qu'elles ont rassemblé le plus de travailleurs au Québec, 

tout au long du vingtième siècle. Enfin, parce qu'elles ont été sous-étudiées dans 

l'historiographie du mouvement ouvrier québécois. Pourquoi Montréal ? Parce que c'est la 

principale ville du Québec, au point de vue industriel, commercial, financier et 

démographique. Parce que c'est le bastion provincial des unions internationales locales, 

rassemblées au sein du Conseil des métiers et du travail de Montréal depuis 1886. Et parce 
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que le niveau municipal de l'action syndicale a fait l'objet de peu d'études, en particulier 

pour le vingtième siècle et pour le Québec. Et pourquoi avoir choisi la période 1938 à 

1958? En premier lieu, parce que c'est en 1938 que naît la Fédération provinciale des 

travailleurs du Québec et que cela a pour effet de limiter la juridiction du CMTM à la seule 

région métropolitaine, ce qui correspond à mon aire géographique de recherche. En second 

lieu, parce que 1958 est l'année où le CMTM cesse d'exister pour se fondre dans le 

nouveau CTM, affilié à la FTQ, que l'on connait aujourd'hui. Ces deux balises marquent 

donc le champ de mes recherches sur le plan chronologique. 

Quelles étaient mes hypothèses et quels sont les principaux résultats auxquels je suis 

parvenu ? C'est ce que je vais exposer maintenant, avant de conclure sur l'apport de mon 

travail à l'historiographie du mouvement ouvrier. 

II- Les hypothèses qui sous-tendent la recherche 

Je cherchais d'abord à comprendre comment s'est implanté le modèle syndical 

américain en terre montréalaise. Pour ce faire, je suis remonté aux origines des unions 

internationales au Canada, au dix-neuvième siècle, en dégageant la spécificité de 

l'expérience montréalaise à cet égard. Mon objectif était de dégager les paramètres 

originaux d'un modèle de comportement syndical propre à ces unions et de confronter ce 

modèle au contexte montréalais et québécois. Je formulais l'hypothèse qu'en raison de la 

similitude des conditions d'industrialisation et d'urbanisation entre Montréal et les autres 

grandes villes nord-américaines, ce modèle de comportement, qui évolue vers une 

conception avancée de la démocratie industrielle, s'est implanté avec succès dans la 
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métropole canadienne. Il s'est également adapté à son nouvel environnement et a contribué 

à façonner le système de relations de travail en vigueur au Canada et au Québec. 

Ce modèle, reposant d'abord sur la syndicalisation des seuls ouvriers de métier, a 

subi de profondes modifications, après s'être implanté avec succès au pays. Aux États­

Unis, d'abord, où la syndicalisation des ouvriers semi-qualifiés et non qualifiés a remis en 

question les fondements mêmes de cette stratégie, l'émergence du CIO a catalysé ce 

changement. Montréal n'a pas échappé à cette mutation, qui origine des bouleversements 

que connaît le processus de production dans l'industrie nord-américaine, au cours des 

années 1920-1940. De nombreux syndicats industriels ont ainsi vu le jour dans la 

métropole, notamment dans le textile, le vêtement et la métallurgie, tandis que des syndicats 

de métier modifiaient leur stratégie et cherchaient maintenant à regrouper tous les 

travailleurs de la grande industrie, peu importe leur degré de qualification. La Seconde 

Guerre mondiale a accéléré ce processus, et cela a affecté considérablement la composition, 

les actions et l'orientation du CMTM. Le CMTM a doublé ses effectifs et pénétré tous les 

secteurs de l'activité économique de la ville. 

Il s'agit donc d'un modèle syndical modifié qui s'est implanté et adapté à 

l'environnement montréalais. Trois facteurs caractérisent toutefois la scène municipale 

montréalaise et la différencient des autres villes nord-américaines: le caractère multiethnique 

de la classe ouvrière majoritairement francophone; le type de politique municipale, avec 

l'implantation d'un modèle corporatiste de gouvernement, de 1940 a 1962; et, finalement, 

la concurrence entre les unions internationales et les syndicats catholiques. 
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Ce modèle de comportement cherchait fondamentalement à imposer la démocratie 

industrielle à un patronat hostile à l'idée même de la syndicalisation. Par démocratie 

industrielle, j'entends un ensemble de mécanismes qui favorisent, d'une part, 

l'organisation des travailleurs en syndicats reconnus par un code du travail national, et, 

d'autre part, la participation de ces organisations représentatives du Travail organisé à 

l'orientation de la vie économique du pays, par des mécanismes institutionnels défmis. La 

démocratie industrielle est donc, à la fois, une réalité qui s'implante progressivement, grâce 

aux conquêtes ouvrières, et un objectif à atteindre, puisque le patronat ne cède pas 

l'essentiel de ses «droits de gérance» dans une économie dominée par le mode de 

production capitaliste. 

Le modèle de la démocratie industrielle repose d'abord et avant tout sur le 

militantisme des unions, qui imposent au patronat la négociation collective, la signature de 

contrats de travail et la reconnaissance syndicale au moyen de l'atelier fermé et de ses 

formes dérivées. Ce modèle véhicule également les valeurs qui définissent une fierté 

ouvrière, valeurs centrées sur le métier, l'apport des ouvriers à la production de la richesse 

sociale et la résistance à l'autocratie patronale; j'ai retracé l'expression de ces valeurs, entres 

autres a travers l'analyse des défilés annuels du CMTM, des campagnes de promotion de 

l'étiquette syndicale et du discours unitaire du journal Le Monde ouvrier. 

La place des travailleurs francophones dans ce processus m'intéresse 

particulièrement. En effet, tout au long du vingtième siècle, des milliers de cultivateurs et 

d'immigrants viennent grossir les rangs du prolétariat industriel à Montréal, et les 

francophones occupent une place grandissante dans la composition ethnique de la 

métropole, passant de 63% de la population, en 1911 à 66,3%, en 1941. Les travailleurs 
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francophones adhèrent-ils aux unions internationales locales, qui sont neutres sur le plan 

confessionnel, ou préfèrent-ils les syndicats nationaux et catholiques ? Quelle est la place 

des francophones dans les instances supérieures des unions internationales et du CMTM ? 

Enfin, quelle est la place du français dans le fonctionnement interne de ce dernier? Ces 

questions sont d'une importance capitale pour déterminer le poids des francophones dans le 

mouvement syndical montréalais. Il ne s'agit d'ailleurs pas seulement d'une question 

d'effectifs: c'est, en effet, de l'interaction entre la conscience de classe et la conscience 

ethnique de ces travailleurs dont il sera question ici. À cet égard, je formulais l'hypothèse 

que les francophones investissent les unions internationales locales et le CMTM dans une 

proportion équivalente à leur poids dans la structure démographique de la métropole. 

ll n'était pas possible de connaître la composition ethnique des unions affiliées au 

CM1M. Toutefois, en utilisant les cartes de déclaration des effectifs syndicaux -cartes qui 

contiennent les noms des dirigeants, les effectifs des syndicats et l'affiliation de ces 

derniers, remises annuellement au ministère fédéral du Travail- j'ai pu reconstituer les 

contours d'une élite francophone des unions internationales à Montréal. J'ai identifié les 

198 dirigeants du CMTM, qui ont occupé l'un ou l'autre des 40 postes de direction du 

Conseil au cours des années 1938 à 1958. J'ai repéré 1 830 dirigeants des unions 

internationales à Montréal, de même que les 1 418 délégués montréalais à des congrès de la 

FPTQ, au cours de la même période, afin de mesurer le poids des syndiqués montréalais 

auprès de l'organisme provincial: 70% des délégués proviennent effectivement de Montréal 

(8 congrès choisis). J'ai ajouté à ceux-ci une liste d'une trentaine de dirigeants montréalais 

qui ont occupé divers postes de direction dans les instances supérieures du mouvement 

syndical, voire dans l'administration publique fédérale, provinciale ou municipale. À partir 

d'une identification de l'origine ethnique de ces dirigeants, j'en suis venu à la conclusion 
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que les Canadiens français dominaient largement, à près de 80%, la direction du CMTM, la 

composition des délégations à la FPTQ et la composition de l'élite des unions 

internationales à Montréal, formée de 105 chefs ouvriers de la métropole. Cette domination 

est beaucoup moins marquée à la direction des unions elles-mêmes, toutefois, où les 

Canadiens francais comptaient pour 60% des présidents, secrétaires et agents d'affaires 

dont j'ai pu établir l'origine ethnique. 

On ne saurait trop insister sur l'importance de ces conclusions pour l'analyse de la 

classe ouvrière montréalaise au vingtième siècle. Elles nous indiquent, en effet, que celle-ci 

était multi-ethnique, certes, mais que sa composante canadienne-française s'est imposée à la 

tête des unions internationales et, surtout, du CMTM, qui constituaient justement le coeur 

du mouvement syndical à Montréal. Des centaines d'ouvriers francophones sont devenus 

des organisateurs, des agents d'affaires et des présidents de syndicats, occupant ainsi des 

postes clefs dans le mouvement syndical, voire dans la fonction publique et certains partis 

politiques. De plus, le rôle majeur joué par les chefs ouvriers francophones tels que Raoul 

Trépanier, Claude Jodoin, Paul Fournier, Louis Laberge et Roger Provost dans 

l'orientation et la direction du mouvement des unions internationales, rôle que j'ai mis en 

évidence par l'étude d'une élite des unions internationales à Montréal, nous interdit de 

concevoir qu'il ne s'agissait la que d'une simple figuration. C'est en ce sens que j'en viens 

à la conclusion que le CMTM a été un instrument de promotion sociale pour la classe 

ouvrière canadienne-française de Montréal. 

Le CMTM a intégré les travailleurs des divers groupes ethniques. En étudiant la 

composition ethnique des exécutifs des unions internationales, il s'en dégageait deux 

modèles de cohabitation : l'un, majoritaire, favorisant l'uniformisation ethnique des 
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membres de l'exécutif; l'autre, minoritaire, mais important, entraînant la complémentarité 

ethnique des chefs ouvriers. La taille du syndicat local et le secteur d'activité industrielle 

jouent un grand rôle à ce niveau. C'est ainsi que des sections ethniques se forment dans le 

vêtement et dans les métiers de l'imprimerie. Mais, en général, on n'a pas favorisé ce type 

de regroupements et cela a certainement contribué à l'intégration des divers groupes 

ethniques et religieux dans le CMTM. Les Britanniques accaparent 30% des membres 

d'exécutifs syndicaux, ce qui est légèrement supérieur à la proportion qu'ils occupent dans 

l'ensemble de la population. Cela s'explique par la forte concentration de ces derniers dans 

les chemins de fer, dans l'imprimerie et dans la métallurgie, où l'on retrouve de nombreux 

petits syndicats, ce qui multiplie le nombre d'exécutifs et ce qui fausse légèrement à la 

hausse la place des Britanniques dans l'ensemble des dirigeants ouvriers de la métropole. 

Les Britanniques n'occupent cependant que 19% des postes à la direction du CMTM, où le 

groupe canadien-français monopolise le pouvoir. Toutefois, plusieurs éminents militants 

anglophones y trouvent une place, car le fonctionnement du CMTM leur permet de 

s'exprimer dans leur langue et leur reconnaît une place spécifique dans ses instances. Les 

minorités ethniques, enfin, sont également présentes, puisqu'elles contrôlent 10% des 

exécutifs syndicaux, 4% des postes de direction du CMTM, 14% des délégués à la FPTQ 

et 5% des membres de l'élite syndicale. Retenons la place relativement importante 

qu'occupait la minorité juive dans les instances syndicales, en raison de la prépondérance 

de celle-ci dans les syndicats reliés au vêtement en particulier. En conclusion, les Canadiens 

français occupent une place supérieure à leur poids démographique dans les instances de 

direction du CMTM et de la FPTQ, tout en occupant une place correspondante à leur 

importance démographique à la tête des unions internationales à Montréal. 
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Afin de donner tout son sens à ces interrogations, il fallait cerner l'évolution des 

effectifs globaux du CMTM: combien le Conseil compte-t-il de membres aux différentes 

étapes de son histoire ? Quelle proportion des travailleurs syndiqués de la métropole 

représente-t-il ? Quelle est la place des femmes dans ses effectifs ? De quels secteurs 

économiques proviennent ces derniers ? Par ailleurs, afin d'étudier plus à fond la 

composition du Conseil, je voulais connaître la répartition des membres selon le type de 

syndicat affilié au CMTM. J'ai retenu trois types de syndicats: le syndicat de métier, le 

syndicat industriel et le syndicat semi-industriel. J'ai mis de l'avant la double hypothèse 

que le CMTM est le principal organisme syndical de la métropole et que sa composition 

reflète les deux grandes formes de syndicalisation que connaît le mouvement ouvrier nord­

américain au vingtième siècle, c'est-à-dire le vieux syndicalisme de métier et le nouveau 

syndicalisme industriel. 

Le caractère dominant du Conseil ressort avec force des résultats de mon enquête: 

avec ses 82 000 membres en 1955, par exemple, il représente tout au long de la période 

de 1938-1958, 57,5% des travailleurs syndiqués de Montréal, tandis que le CTM et le 

CCSNM n'en rassemblent respectivement que 15,4% et 15%. Si l'on tient compte des 

syndicats affiliés au CMTC ou à l'AFL et qui, pour une raison ou une autre, choisissent de 

ne pas s'affilier au CMTM, on constate que 6 travailleurs sur 10 font partie du bloc AFL­

CMTC-CMTM. Le CMTM regroupe donc plus du double des effectifs des deux autres 

conseils. 

Les femmes comptent pour 20% des effectifs du Conseil, ce qui est inférieur à leur 

poids sur le marché du travail, qui est d'environ 30% pour la période. Cependant, la 

performance du CMTM est légèrement supérieure à celle de l'ensemble du mouvement 
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syndical canadien qui ne compte qu'environ 15% de femmes parmi ses membres. Le 

Conseil fait une bien petite place aux femmes parmi ses dirigeants, puisque seulement 8 

d'entre elles n'occupent que 4% des postes disponibles. 

Le CMTM recrute ses membres dans tous les secteurs de l'activité économique de la 

ville. Les syndiqués de la construction, des chemins de fer, de la métallurgie, du vêtement 

et des textiles constituent les groupes les plus importants. Le Conseil fait une perçée dans 

les secteurs des produits électriques, du tabac, de l'industrie chimique, du contenant et des 

services, au cours des années 1944-1958. Toutefois, il tire de l'arrière sur les autres 

conseils syndicaux en ce qui concerne les employés municipaux, qui adhèrent à la CTCC et 

au CCT au cours de la guerre. 

Par ailleurs, la composition du Conseil est de plus en plus marquée par une 

domination des syndicats industriels. Les syndicats de métier demeurent une composante 

importante, mais minoritaire, au sein du Conseil. Ces derniers ne sont pas en déclin, 

puisque leur nombre augmente et que leurs effectifs doublent, de 1943 à 1955; mais, dans 

l'ensemble, ils ne représentent que 31% des effectifs globaux du Conseil. Le caractère 

industriel du Conseil ressort donc nettement, car deux syndicats sur trois sont industriels 

ou semi-industriels. 

À l'aide de critères comme la vitalité du processus électoral interne, la possibilité de 

présenter des candidatures d'opposition, la tolérance envers les idées minoritaires et le 

poids des élus par rapport à celui des fonctionnaires du mouvement, j'ai tenté de mieux 

connaître le CMTM du point de vue organisationnel. 
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ll est ressorti de mon analyse que la vie du Conseil, à ce chapitre, se divise en deux 

périodes distinctes. L'une, de 1936 à 1948, est marquée par de nombreuses contestations 

électorales, à la présidence, à la vice-présidence et à l'exécutif. La composition idéologique 

des instances supérieures du CMTM est alors variée, communistes et travaillistes occupant 

une place importante, aux côtés des conservateurs et des éléments neutres. La tolérance 

envers les idées minoritaires, en particulier envers les communistes, caractérise les débats 

du Conseil au cours de la période 1941-1944. L'autre période, qui s'étend de 1949 à 1958, 

est plutôt marquée par l'élection des dirigeants par acclamation, de même que par une 

composition idéologique de la direction plus monolithique. L'épuration anticommuniste qui 

marque le Conseil, comme l'ensemble du mouvement syndical nord-américain, élimine une 

tendance importante du mouvement ouvrier montréalais de ses rangs. 

Pour les deux périodes, toutefois, la participation des membres demeure relativement 

élevée à des moments-clefs de la vie syndicale, compte tenu du rôle spécifique du Conseil 

qui est surtout un organisme de coordination et de représentation des unions internationales 

sur la scène municipale. Toutefois, la présence massive des agents d'affaires à la tête du 

CMTM, qui comptent pour plus de la moitié de ses dirigeants, constitue un phénomène qui 

mérite d'être signalé. À l'époque, les agents d'affaires étaient élus par les membres et ils 

accédaient à l'un des rares postes rémunérés dans le mouvement syndicaL Ils occupaient 

des fonctions importantes et ils avaient tout intérêt à chercher à se faire réélire. ils exerçaient 

une influence prépondérante dans les unions, au CMTM et à la FPTQ, de sorte qu'il n'est 

pas exagéré de prétendre qu'ils formaient une caste qui accaparait le pouvoir dans les 

unions internationales. Les présidents du Conseil, tels que Raoul Trépanier, Paul Fournier, 

Claude Jodoin, Léo Côté, Onésime Renaud et Louis Laberge sont des agents d'affaires 
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dans leur union respective, illustrant le fait que le CMTM ne saurait être étudié comme un 

organisme autonome par rapport aux grandes unions internationales. 

Le CMTM envoie des conseillers à l'Hôtel de ville, de 1940 à 1960, et il a comme 

mission explicite de représenter les travailleurs de Montréal sur la scène municipale. Je 

cherchais à savoir comment il se comportait dans les trois dossiers prioritaires suivants: la 

démocratie municipale, le logement et le transport. J'avance l'hypothèse que le CMTM a été 

le principal porte-parole de la classe ouvrière montréalaise sur la scène municipale, de 1940 

à 1960. Les principaux indices retenus sont les suivants: les effectifs et la composition du 

CMTM; la qualité et la pertinence de son programme; la constance de ses interventions sur 

la scène municipale; et l'effet politique de celles-ci. 

La démocratie municipale, par exemple, est bien malade à Montréal, et la solution 

corporatiste, dite du régime des «99», imposée en 1940 par Québec, donne le pouvoir à un 

petit groupe de propriétaires et d'hommes d'affaires. Le CMTM dénonce ce régime mais 

participe aux travaux du conseil municipal: il envoit 10 conseillers municipaux en 20 ans, 

dont Jodoin (qui deviendra le premier président du Congres du Travail du Canada, le 

CTC), Laberge et Provost (deux présidents de la FTQ), trois figures majeures du 

syndicalisme international au Québec. 

Le CMTM a, de fait, été le principal porte-parole de la classe ouvrière montréalaise 

sur la scène municipale. TI a véhiculé d'abord les revendications de ses membres et, il est 

vrai, ces dernières n'étaient pas dénuées de corporatisme: les unions de la construction, par 

exemple, avaient un intérêt évident envers une politique de logement ouvrier à Montréal. 

Les unions des employés de tramway, des pompiers, des débardeurs, notamment, 
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cherchaient à se servir des conseillers du CMTM pour faire valoir leurs intérêts au conseil 

municipal. Mais le Conseil a véhiculé les revendications de toute la classe ouvrière dans les 

dossiers du logement, du transport et de la démocratie municipale. En matière de 

démocratie municipale, le CMTM dénonce la caractère corporatiste du régime des «99», la 

corruption généralisée à l'hôtel de ville, l'autoritarisme de l'administration Drapeau­

Desmarais (1954-1957). Dans le domaine du logement, les intérêts des ouvriers de la 

construction coïncident avec ceux des autres travailleurs, qu'ils soient membres ou non du 

CMTM: la pénurie du logement à Montréal, au lendemain de la guerre, est réelle et ce serait 

injuste de ne voir, dans l'insistance et la constance du CMTM dans ce dossier que la stricte 

expression d'un corporatisme étroit. Le Conseil réclame, de plus, une municipalisation du 

transport en commun et une intervention accrue de l'État afin de mieux répartir les coûts de 

ce service parmi les diverses couches de la population. Il serait intéressant que d'autres 

monographies sur les conseils du travaiul dans les autres villes du Canada soient produites 

afm que l'on puisse mieux évaluer la pertinence et la spécificité de l'action du CMTM sur la 

scene municipale. 

Ce qui m'amène à traiter de l'idéologie du CMTM. Ce dernier est affilié à l'American 

Federation of Labor (AFL), qui, au tournant du siècle, a fait du gompérisme, ou du 

syndicalisme d'affaires, le coeur de son idéologie. Les syndicats de métier de l'APL ont été 

accusés d'être corporatistes et de ne défendre que les seuls intérêts d'une aristocratie 

ouvrière, au détriment de la masse des travailleurs non qualifiées et semi-qualifiés. Qu'en 

est-il à Montréal? Les unions internationales locales et le CMTM se sont-ils adaptés à un 

environnement socio-politique tout de même différent de celui qui prévalait aux États-Unis, 

ou se sont-ils contentés d'importer un modèle de comportement et une idéologie qui le 

sous-tend? L'émergence de l'État-providence, à la faveur de la crise des années trente, de 
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la guerre et de l'offensive du gouvernement fédéral dans les domaines sociaux et 

économiques, ne peut pas ne pas avoir joué un rôle majeur à cet égard. Je formule 

l'hypothèse que le CMTM développe une idéologie de type social-démocrate au cours des 

années 1938-1958, dans le cadre de son mandat de défendre les intérêts des travailleurs 

dans les domaines de la santé, du logement, du transport et des affaires sociales. 

Le CMTM a largement excédé les limites théoriques de sa juridiction municipale. En 

effet, il est intervenu dans les domaines des affaires sociales et de la législation ouvrière 

provinciale et fédérale, revendiquant la mise en place d'une politique sociale-démocrate de 

redistribution des richesses. Sur le plan économique, la planification et l'intervention de 

l'État, de même que les nationalisations et la participation ouvrière à la gestion de 

l'économie ont été les constantes de son discours. Sur le plan politique, il s'est opposé au 

duplessisme tout au long de la période que j'ai étudiée, de 1936 à 1939 et de 1944 à 1959, 

et ce, non seulement sur le terrain de la législation ouvrière, alors qu'il réclamait la mise en 

oeuvre de la démocratie industrielle, mais également dans le domaine social, alors qu'il 

critiquait le conservatisme de Duplessis en matière de santé et d'éducation. Il en est même 

venu à appuyer l'État fédéral dans les domaines du logement, de l'assurance-chômage, de 

l'assurance-santé, notamment, parce que le provincial marquait le pas, privant les 

travailleurs de services auxquels ils avaient droit. L'approche fédéraliste du CMTM a-t-elle 

constitué une négation de la question nationale québécoise? Je n'ai pas apporté de réponse 

claire à cette question. Il faut dire qu'à l'époque, Duplessis et l'autonomie provinciale 

représentaient le courant nationaliste; or, le caractère conservateur de ce dernier rejetait les 

syndicats, du CTM comme du CMTM, dans les bras du fédéral qui mettait en place les 

pans de l'État-providence que les travailleurs acceptaient, voire réclamaient depuis 

longtemps. Cependant, les interventions du CMTM sur la question nationale semblent bien 
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timides et limitées; sur ce terrain, le Conseil a probablement préféré se réfugier denière sa 

judidiction qui, théoriquement, le mettait à l'écart des questions de nature provinciale et 

fédérale-provinciale. 

Sur le plan social et économique , le CMTM a exercé le mandat que les travailleurs lui 

avaient confié, celui de défendre leurs intérêts sur le «deuxième front», à l'extérieur des 

lieux de travail proprement dits. Étant la principale organisation syndicale de la métropole, 

de par sa composition et ses effectifs, il a aussi été son porte-parole le plus important, de 

par la profondeur de son programme et la constance de ses interventions sur toutes les 

tribunes auxquelles il était convié. En véhiculant ainsi un programme de type social­

démocrate dans le Québec des années quarante et cinquante, en se faisant le promoteur des 

principales revendications des travailleurs et en confrontant directement le pouvoir 

conservateur de Duplessis, le CMTM s'inscrivait comme une force de changement et de 

progrès dans la société québécoise de l'époque. Le Conseil n'était certes pas homogène, ni 

unanime en matière de programme social. Son action souffrait de sérieuses contradictions: 

en matière d'immigration, par exemple, son opposition à cette dernière cadrait mal avec son 

activisme dans le comité contre l'intolérance raciale et religieuse. De même, la faible 

proportion de femmes à sa direction invalidait, en quelque sorte, ses revendications pour le 

droit de vote et l'égalité des femmes. Mais il faut bien voir, justement, que le Conseil était 

traversé par des courants d'idées différents, voire contradictoires, qui reflétaient la 

complexité de la vie quotidienne et les tensions entre la vocation utilitariste et la vocation 

sociale du mouvement syndical. En conclusion, on peut avancer que le CMTM a représenté 

les aspirations des travailleurs vers le mouvement social, tandis que les unions locales 

représentaient leurs aspirations à la satisfaction des revendications immédiates. 
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Ayant analysé l'évolution du Conseil, sa structure, son fonctionnement, sa capacité 

d'intégration des travailleurs des différents groupes ethniques de Montréal, ses effectifs et 

sa composition, de même que son action sur la scène municipale et son idéologie, le 

CMTM apparaît alors comme le principal porte-parole de la classe ouvrière montréalaise et 

comme une force de changement et de progrès dans la société québécoise de l'ère 

duplessiste. 

III- Historiographie et originalité de ma contribution 

L'originalité de ma contribution à la connaissance du mouvement syndical et de 

l'histoire sociale du Québec des années 1930-1960 vient à la fois, du caractère nouveau de 

la méthodologie que j'ai expérimentée, de l'étude d'un mouvement syndical sur la scène 

municipale et de l'approche que j'ai développée dans l'analyse de l'idéologie du CMTM. 

En premier lieu, j'ai exploité des sources documentaires inédites pour Montréal et j'ai 

dégagé une méthode de travail nouvelle dans l'examen des réalités syndicales. En effet, 

l'exploitation des cartes de déclaration d'effectifs syndicaux m'a permis d'établir avec 

précision la répartition des effectifs syndicaux à Montréal, chose qui n'avait jamais été faite. 

J'ai cherché à brosser le tableau de la composition syndicale du CMTM par rapport aux 

différents types de syndicats et mes conclusions remettent en question l'interprétation 

traditionnelle du courant AFL-CMTC pour Montréal et le Québec. J'ai établi la répartition 

ethnique des dirigeants des unions internationales: ce type d'interrogation est plutôt absent 

des travaux antérieurs sur le syndicalisme, exception faite de la contribution de John Porter 

qui, toutefois, demeure insatifaisante pour le Québec puisqu'il a présumé que les unions 

internationales étaient dirigées par des anglophones. Je crois que ma contribution à l'étude 
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d'une élite des unions internationales à Montréal permettra de mieux saisir la complexité du 

mouvement syndical dans la société montréalaise et québécoise de l'époque. 

Mon approche de l'idéologie du CMTM remet en question les conclusions de 

certains travaux sur l'idéologie des unions internationales, notamment. L'idéologie du 

CMTM n'avait jamais été étudiée, alors que ce dernier regroupait la moitié des membres des 

unions internationales de la province. Mes conclusions devraient contribuer à un réexamen 

de l'idéologie globale des unions internationales au Québec. 

En effet, ces dernières étaient loin de véhiculer une conception monolithique de 

l'action syndicale. Les unions locales et le CMTM étaient marquées par l'opposition entre 

divers courants idéologiques qui, en retour, reflétaient la diversité de la composition des 

instances syndicales. Des courants conservateur, travailliste, social-démocrate et 

communiste s'affrontaient et orientaient leur pratique syndicale. Le CMTM était ainsi le lieu 

d'un pluralisme idéologique stimulant, jusqu'à ce que la grande vague d'anticommunisme 

ne vienne éliminer une tendance importante du mouvement ouvrier de ses rangs. De plus, 

j'ai cherché à tenir compte des facteurs tels que la composition des membres, le type de 

syndicat, le rapport entre l'élite et la base et la composition ethnique des dirigeants sur la 

formulation de l'idéologie du CMTM. Je ne crois pas, cependant, avoir produit une étude 

définitive et complète de l'ensemble de ces question, faute de monographies sur les 

syndicats locaux et sur les chefs ouvriers, encore en nombre insuffisant. Mais j'ai déblayé 

le terrain et proposé un examen du CMTM comme lieu de pouvoir spécifique et majeur 

dans l'ensemble du mouvement des unions internationales au Québec. 
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Enfin, l'approche même de l'action syndicale sur le plan municipal comble une 

lacune évidente dans l'historiographie, puisque la plupart des études avaient jusqu'ici 

privilégié les niveaux provincial et fédéral. Ma contribution devrait permettre de relancer la 

production de monographies de syndicats et d'organismes intermédiaires, tels les conseils 

de district des unions internationales, comme dans la construction, l'imprimerie, la 

métallurgie et les chemins de fer, ou les conseils du travail sur la scène municipale dans les 

autres villes du Québec.et du Canada À Montréal même, il faut dépasser les premiers 

travaux effectués sur le CCSNM et produire une synthèse globale de l'histoire de ce 

conseil, en appliquant en bonne partie la méthodologie que j'ai proposée pour le CMTM. À 

ma connaissance, il n'existe aucune thèse sur le CTM, de 1940 à 1958, (Francois 

Bouchard en conduit une pour les années 1940-1945) et cette lacune devrait être comblée 

afin de mieux faire ressortir les éléments de convergence ou de divergence entre le CMTM 

et le CTM. La réalisation de ces recherches devrait permettre de combler les lacunes de mon 

travail, voire d'en infirmer certaines conclusions. C'est en l'absence de ces précieuses 

monographies, et sans me douter de l'ampleur du travail à faire, que j'ai choisi de décrire 

l'histoire du Conseil des métiers et du travail de Montréal. C'est donc avec humilité que je 

met de l'avant mes conclusions, confiant que la recherche historique future les intégrera 

dans de nouvelles et stimulantes synthèses qui feront le point sur l'histoire des actions et 

des institutions que la classe ouvrière a générées pour se défendre et prendre sa place dans 

la société québécoise. 

Bernard Dionne 

Montréal, le 13 juin 1988 
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